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Association des Piégeurs Agréés des Côtes d’Armor

Maison de la Chasse – La Prunelle – B.P.214 – 22192 PLERIN Cédex

Les Statuts  font la loi des parties
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TITRE I

Constitution – Objet – Siège Social – Durée  

Article 1 : Constitution et dénomination.

Il est fondé entre les soussignés et les personnes physiques ou morales qui adhèrent aux présents statuts et qui rempliront les conditions ci-après fixées, une association déclarée et régie par la loi du 1er juillet 1901, le décret du 16 août 1901,  et les présents statuts.

Cette association a pour titre : 

« Association des Piégeurs Agréés des Côtes d’Armor ».

Elle a pour sigle : A.P.A. 22

Afin de l’adapter aux impératifs et à l’évolution de son objet, ses statuts qui en régissent l’existence et le fonctionnement sont modifiés conformément au présent texte par décision de son Conseil d’Administration et soumis au vote de l’ Assemblée Générale extraordinaire du 18 juin 2005.

L’existence de l’Association est déclarée le 1er juillet 1994 à la Préfecture des Côtes d’Armor, parue au Journal Officiel, et existe sans interruption depuis cette date.

Elle est désignée ci-après par l’A.P.A. 22 ou par l’Association.

Article 2 : Objet

L’association a pour objet d’affirmer et de maintenir l’esprit de service public bénévole en oeuvrant au bénéfice de l’environnement par la gestion de la faune sauvage et sa sauvegarde par la régulation des espèces invasives et proliférantes au moyen d’engins homologués, et dans le respect absolu de la réglementation en vigueur.

 Elle pourvoit également à l’expression de la solidarité entre ses membres qui participent à son rayonnement.

 Dans ce but, elle se propose :

· de contribuer au rétablissement et au maintien des équilibres écologiques par la régulation des espèces invasives et proliférantes qui portent atteinte à l’agriculture, au gibier, aux biens des personnes, à la santé et à la sécurité publiques ou aux espèces protégées en mauvais état de conservation,

· de prendre contact avec toute personne physique ou morale pouvant aider au but recherché,

· de recueillir et diffuser tous les éléments d’information se rapportant à ses objectifs,
· de participer aux études menées par la Fédération Départementale des Chasseurs ou tout autre organisme scientifique qui solliciterait son concours, 

· d’exercer des actions :
·  pour la protection de la faune, de la flore et de l’environnement en général
· plus particulièrement sur la connaissance des espèces, la réglementation du piégeage, la formation des piégeurs,
· d’encourager, de conseiller, de soutenir l’activité de piégeage et de défendre ses adhérents dans le bon droit partout où c’est possible,
·  d’être le trait d’union entre les piégeurs agréés et l’Administration,
· de représenter les piégeurs dans toutes les instances départementales ou régionales, 
· de représenter les piégeurs auprès  des médias, et tout organisme dont une partie ou la totalité concerne le piégeage,
· d’apporter solidairement une force de réflexion et de propositions par un appui spécialisé technique aux instances officielles chargées du piégeage ou aux organismes à vocation locale ou départementale, dans le respect de l’éthique du piégeage,
· de favoriser les échanges des techniques de piégeage,
· d’informer le public sur le piégeage actuel et sur la faune concernée,
· d’informer ses membres sur l’évolution de la législation concernant la régulation des espèces par le piégeage et d’exiger le respect total des lois, décrets et arrêtés s’y rapportant, découlant de l’Arrêté Ministériel du 23 mai 1984, et des arrêtés pris en chaque début d’année par les Autorités Départementales,
· de proposer et de mettre en place, partout où c’est possible, une solution de remplacement à la lutte chimique pour la régulation des animaux prédateurs et déprédateurs,
· d’offrir à ses adhérents un ensemble de services dans la mesure des moyens dont elle dispose.
Article 2.1 Moyens d’action

L’Association se propose notamment d’agir par :

· tous moyens et initiatives licites pour favoriser son action, contribuer à son rayonnement et pouvant aider à la réalisation de son objet,

· la participation ou l’organisation de manifestations en tous genres telles que réunions, conférences, commissions diverses, etc.

· tout contrat de partenariat avec des collectivités ou d’autres associations pour la réalisation d’actions communes,

·  la tenue d’un site Internet propre ou hébergé,

·  la publication de revues, périodiques, circulaires, documents, etc.

Article 3 : Siège Social

Le siège social est fixé à :

Maison de la chasse

La Prunelle

B.P. 214

22192 PLERIN Cedex

Le Siège Social de l’association peut être transféré à toute autre adresse dans le département des Côtes d’Armor par simple décision du Conseil d’Administration qui devra être entérinée par la plus proche Assemblée Générale.

Tout transfert du siège social doit être signalé à la Préfecture des Côtes d’Armor dans les trois mois.

Article 4 : Durée

L’Association des Piégeurs Agréés des Côtes d’Armor, qui a pour sigle A.P.A. 22, a été enregistrée à la Préfecture des Côtes d’Armor le 1er juillet 1994 sous le numéro 0224007246.

L’Association est créée sans limitation de durée depuis son premier enregistrement.

TITRE II

Composition

Article 5 : Composition

L’association se compose de différentes catégories de membres :

1) Les membres fondateurs

2) Les membres d’honneur

3) Les membres actifs ou adhérents

4) Les membres sympathisants ou donateurs

Les membres fondateurs :
Sont appelés membres fondateurs les personnes physiques qui se sont regroupées pour créer l’association « Association des Piégeurs Agréés des Côtes d’Armor ». Ils sont membres de droit du conseil d’administration issu de la création de l’association.

Ils paient une cotisation annuelle équivalente à celle des membres actifs et participent de droit à toutes les assemblées avec voix délibérative prépondérante en cas de vote à égalité.

Les membres d’honneur :

Ce titre est décerné par le conseil d’administration à une personne physique ou morale représentant chacune :

· la Fédération départementale des Chasseurs des Côtes d’Armor,

· la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt.

Elles sont dispensées du paiement d’une cotisation et ont une voix consultative lors des assemblées générales.

.Les membres actifs ou adhérents :

Ce sont des piégeurs agréés qui désirent s’engager activement au service de l’association. Ils participent régulièrement aux activités et contribuent donc activement à la réalisation des objectifs. Ils sont cooptés par le Conseil d’Administration qui statue souverainement sans obligation de donner ses motifs. Ils ont une voix délibérative dans toutes les instances de l’association et forment le collège électeur du Conseil d’Administration avec les membres fondateurs.

Ils paient une cotisation annuelle.

Les membres sympathisants ou donateurs :

Ces membres sont des personnes physiques ou morales qui contribuent au développement de l’association par un versement en espèces ou un don en nature. Ils peuvent, évidemment, ne pas répondre aux critères définis à l’article 5 alinéa 3.
Ce titre est décerné par le Conseil d’Administration après examen de chaque cas pour une durée déterminée.

Les membres donateurs ne paient pas de cotisation. Ils participent aux Assemblées Générales avec voix consultative.

Toute personne morale doit être représentée dans toutes les instances de l’association par une personne physique nommément mandatée.

Article 6 : Cotisations

Le barème des cotisations dues par chaque catégorie de membres, sauf les membres d’honneur, est fixé annuellement pour l’exercice cynégétique suivant par le Conseil d’Administration et soumis à délibération et vote en Assemblée Générale Ordinaire.

L’année cynégétique va du 1er juillet de l’année en cours au 30 juin de l’année suivante.

Le versement de la cotisation implique l’acceptation des statuts et du règlement intérieur.

La cotisation doit être payée avant le 30 septembre de chaque année.

Article 7 : Conditions d’adhésion

Toute demande d’adhésion devra être formulée par écrit par le demandeur.

Tout demandeur devra être à jour de ses cotisations.

L’admission des membres est prononcée par le Conseil d’Administration qui statue, lors de chacune de ses réunions, sur les demandes d’admission qui lui sont présentées, lequel, en cas de refus, n’a pas à faire connaître le motif de sa décision.

L’Association se déclare indépendante de toute idéologie politique, confessionnelle ou philosophique et laisse à ses membres toute liberté d’expression.

L’admissibilité prend en compte les manifestations concrètes d’un attachement réel de l’impétrant aux objectifs de l’association et à toutes les actions tendant à sa promotion.

Chaque membre prend l’engagement de respecter les présents statuts qui lui sont communiqués à son entrée dans l’association. Le non-respect de ceux-ci entraîne les sanctions prévues à l’article 8.

Article 8 : Perte de la qualité de membre

La qualité de membre se perd par :

· Décès.

· Démission écrite adressée au Président de l’association.

· Radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour non paiement de la cotisation.

· Exclusion prononcée par le Conseil d’Administration pour infraction aux présents statuts ou motif grave portant préjudice moral ou matériel à l’encontre de l’association, l’intéressé ayant été invité par lettre recommandée à fournir des explications écrites adressées au Président de l’association ou se présenter devant le Conseil d’Administration pour fournir des explications. Dans ce cas le Conseil d’Administration statue souverainement sans recours possible. Le Conseil d’Administration est tenu d’informer l’assemblée générale ordinaire de sa décision.

Les membres qui sortent de l’association selon les quatre critères relevés ci-dessus ne peuvent effectuer aucune réclamation sur les sommes qu’ils auraient versées pour cotisation ou droit d’entrée à l’association. Ces sommes restent définitivement acquises à l’association sauf décision contraire de la part du Conseil d’Administration.

Article 9 : Responsabilité des membres

Aucun des membres de l’association n’est personnellement responsable des engagements contractés par elle. Seul le patrimoine de l’association répond de ses engagements. 

En matière de gestion, la responsabilité incombe, sous réserve d’appréciation souveraine des tribunaux, aux membres du Conseil d’administration et aux membres de son bureau.

Article 9.1 : Responsabilité de l’Association envers ses membres

Elle ne saurait être recherchée pour tout préjudice subi par ses membres dont l’adhésion et la participation sont totalement libres.

TITRE III

Administration et fonctionnement

Article 10 : Conseil d’administration

L’association est administrée par un Conseil d’Administration comprenant au minimum 8 membres et au maximum 16, élus pour 9 ans par l’assemblée générale et choisis en son sein. Leur renouvellement a lieu à la fin de leur mandat respectif.

Le Conseil d’Administration étant renouvelé tous les trois ans par tiers, les premiers membres sortants sont désignés par le sort.

Ils sont élus au scrutin secret. Les membres sortants sont rééligibles.

En cas de vacances (décès, démission, exclusion, etc.…) le Conseil d’Administration pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la prochaine assemblée générale ordinaire. Le membre occupant la vacance pourra alors se présenter au même titre que les autres candidats, et le poste qu’il occupait sera devenu vacant.

 Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où devait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

Est éligible au Conseil d’Administration tout piégeur agréé âgé de dix huit ans au moins le jour de l’élection, membre de l’association depuis plus de un an et à jour de ses cotisations. Les candidats n’ayant pas atteint la majorité légale devront, pour faire acte de candidature, produire une autorisation du chef de famille ou de leur tuteur.

Toutefois les trois quarts au moins des sièges du Conseil d’Administration devront être occupés par des membres ayant la majorité légale et jouissant de leurs droits civils et politiques.

En outre tous les membres du bureau devront être obligatoirement choisis parmi les membres élus ayant atteint la majorité légale et jouissant de leurs droits civils et politiques.

Lorsque le nombre d’administrateurs élus devient inférieur à huit, le Président doit convoquer une Assemblée Générale Ordinaire supplémentaire pour compléter le Conseil d’Administration, les échéances de mandat restant inchangées.

Article 11 : Election du Conseil d’Administration

L’assemblée générale appelée à élire le Conseil d’Administration est composée des membres remplissant les conditions ci-dessous :

· Est électeur le membre de l’association, âgé de seize ans au moins le jour de l’élection, adhérant à l’association, à jour de ses cotisations et faisant partie du collège des électeurs (membres fondateurs ou actifs).

Les votes prévus ci-dessus ont toujours lieu au scrutin secret.

Article 12 : Réunion du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration se réunit chaque fois qu’il est convoqué sur demande écrite ou électronique adressée par son président ou sur la demande d’au moins la moitié de ses membres, chaque fois que l’intérêt de l’association l’exige et au moins quatre fois par an.

Le Président convoque par courrier postal ou électronique les membres du Conseil d’Administration aux réunions en précisant l’ordre du jour.

 Chaque membre du Conseil d’Administration peut se faire représenter par un autre membre du Conseil d’Administration. Chaque administrateur ne peut détenir plus d’un mandat de représentation par réunion. 

Le Président, ou à défaut de représentation le Vice-Président, ou à défaut de représentation le secrétaire, ou à défaut de représentation le trésorier, ou à défaut de représentation le plus ancien administrateur en terme de date d’adhésion à l’association préside la séance du Conseil d’Administration.

 Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents et représentés. Le vote a lieu à main levée sauf décision contraire du président de séance. En cas d’égalité, après application des dispositions de l’article 5, la voix du président de séance est prépondérante dans tous les votes.

Seules les questions figurant à l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’un vote. 

Toutes les délibérations du Conseil d’Administration sont consignées dans un registre et signées du Président et du secrétaire.

Tout membre actif peut consulter librement ce registre sur simple demande adressée à un des membres du Conseil d’Administration. 

Les membres d’honneur doivent adresser leur demande au Président et dans ce cas le Conseil d’Administration a toute latitude pour décider de l’opportunité de communiquer ces documents.

Article 13 : Exclusion du Conseil d’Administration

Tout membre du Conseil d’Administration qui aura manqué sans excuse trois séances consécutives sera considéré comme démissionnaire. Il sera remplacé conformément aux dispositions de l’article 10, alinéa 3 des présents statuts.

Par ailleurs tout membre du Conseil d’Administration qui a fait l’objet d’une mesure d’exclusion de l’association sera remplacé dans les mêmes conditions.

Aucun pouvoir n’est admis pour ce vote.

La radiation ou l’exclusion portant sur un administrateur, sa voix ne compte pas dans le quorum et il ne peut participer au vote.

Article 14 : Rémunération

Les fonctions des membres du Conseil d’Administration sont gratuites. Toutefois les frais et débours occasionnés par l’accomplissement de leur mandat d’administrateur peuvent être remboursés au vu des pièces justificatives et sous réserve de l’accord du Conseil d’Administration.

Le Conseil d’Administration a toute latitude pour délibérer sur cette question.

Le rapport financier présenté à l’Assemblée Générale Ordinaire doit faire mention des remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation payés à des membres du Conseil d’Administration.

Article 15 : Pouvoirs du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration dispose de tous les pouvoirs de gestion et de direction de l’A.P.A. 22 dans le cadre de la loi et des présents statuts.

 Il élabore et peut modifier le Règlement Intérieur et le Code de Fonctionnement tels que définis aux articles 15.1 et 26.

 Il est investi d’une manière générale des pouvoirs les plus étendus dans la limite des buts de l’association et dans le cadre des résolutions adoptées par les Assemblées Générales.

Il peut recevoir délégation de l’Assemblée Générale du droit de consentir les modifications aux statuts qui pourraient être demandées par l’Administration ou le Conseil d’Etat.

Il peut autoriser tous actes et opérations permis à l’association qui ne sont pas statutairement de la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire ou extraordinaire.

Il se prononce sur toutes les admissions des membres de l’association et confère les éventuels titres de membres honoraires. 

Il est le conseil disciplinaire de l’association, et délibère souverainement.

Le Conseil d’Administration peut en cas de faute grave d’un des membres prononcer une mesure d’exclusion ou de radiation. 

Pour être valable, la proposition d’exclusion d’un des membres doit être approuvée par au moins deux tiers de l’ensemble des membres formant le conseil d’administration, présents ou représentés.

La faute grave concerne des agissements contraires aux buts de l’association ou portant préjudice moral, matériel ou financier compromettant l’activité de l’association.

La faute grave concerne également le fait d’engager l’association au travers de prises de positions strictement individuelles qui ne reflètent aucunement l’esprit et la politique de l’association et qui d’autre part n’ont pas fait l’objet d’une décision collective prise en conseil d’administration selon les modalité prévues à l’article 12 des présents statuts.

Il fixe le montant de la cotisation à chaque exercice et de l’éventuel droit d’entrée à verser par les différentes catégories de membres de l’association.

Il surveille notamment la gestion des membres du Bureau qui doit rendre compte de son activité à l’occasion de chaque réunion. Il peut en cas de faute grave, suspendre les membres du Bureau à la majorité.

Il fait ouvrir tous comptes en banque, aux chèques postaux et auprès de tous autres établissements de crédit, effectue tous emplois de fonds, contracte tous emprunts hypothécaires ou autres, sollicite toutes subventions, requiert toutes inscriptions et transcriptions utiles.

Il autorise le Président et le Trésorier à faire tous actes, achats, aliénations et investissements reconnus nécessaires, des biens et valeurs appartenant à l’association et à passer les marchés et contrats nécessaires à la poursuite de son objet.

Il peut, dans un soucis de rationalisation d’organisation, ou pour mieux répondre aux problèmes locaux, autoriser ou encourager la constitution de délégations locales sous la responsabilité d’un administrateur ou d’un membre de l’association dont les compétences sont reconnues par le Conseil d’Administration. 

Le responsable local s’engage dans un esprit de bénévolat à respecter la structuration décisionnelle, l’organisation de travail en cours ainsi que les orientations et démarches déjà définies par le Conseil d’Administration.

Article 15.1 : Code de Fonctionnement
Le Conseil d’Administration est l’organe législatif de l’Association. 

Il a, entre autres, pour mission d’élaborer les règles de fonctionnement complémentaires ou occasionnelles non prévues par les Statuts ou le Règlement Intérieur, permettant à l’Association de s’adapter à l’évolution des circonstances et dont le Bureau assurera l’exécution.

Les décisions à caractère durable régissant le fonctionnement de l’Association prises par le Conseil d’Administration sont évidemment opposables aux membres au même titre que les Statuts et le Règlement Intérieur.

C’est l’ensemble de ces dernières décisions qui constitue le Code de Fonctionnement de l’Association. 

Pour en faciliter l’application, ces décisions sont rassemblées, par thèmes, sous forme de notes spécifiques, authentifiées par le Président en exercice, dans un classeur conservé au siège social de l’Association.

La mise en forme de ces notes incombe au Secrétaire qui peut déléguer cette tâche à un autre administrateur.

L’information aux membres en est faite par les moyens de communication de l’Association : revue, circulaires, courriers divers diffusés épisodiquement, site Internet.

Au cas où les décisions prises par le Conseil d’Administration seraient génératrices de conflits, l’Assemblée Générale Ordinaire, annuelle ou supplémentaire, éventuellement convoquée spécialement pour statuer sur le cas, dispose de tous les pouvoirs pour faire modifier le Code de Fonctionnement.

Les membres peuvent en prendre connaissance au secrétariat et en obtenir une copie.

Article 16 : Bureau du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration élit pour trois ans, au scrutin secret, un Président.

Le Président du Conseil a le titre de Président de l’association qu’il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile.

Sur proposition du Conseil d’Administration, le Président nomme alors le  Vice-Président, le Secrétaire et le Trésorier. Les membres sortants sont rééligibles.

Le président, le vice-président, le secrétaire, le secrétaire adjoint, le trésorier et le trésorier adjoint forment le Bureau Directeur de l’association.

Dans les instances normales de l’association ou de la société civile, le Président ne peut se faire remplacer que par le Vice-Président, le Secrétaire ou le trésorier de l’association.

 Dans ce cas, le mandataire jouit des mêmes pouvoirs que le Président et cumule ses pouvoirs de Vice-Président, de secrétaire ou de trésorier avec ceux de Président.

Le Président ne peut se faire représenter lors de la tenue d’une Assemblée Générale Extraordinaire.

Le Président, sur avis favorable du Secrétaire et du Trésorier, peut décider d’engager le personnel nécessaire à la réalisation de l’objet de l’association.

Le Président a tout pouvoir pour effectuer les déclarations, publications, formalités prescrites par la loi.

Article 17 : Rôle des membres du Bureau du Conseil d’Administration

Le Bureau prépare les réunions du Conseil d’Administration dont il exécute les décisions et traite les affaires courantes dans l’intervalle des réunions du Conseil d’Administration.

Il se réunit  au moins quatre fois par an.

Le Bureau du Conseil d’Administration est spécialement investi des attributions suivantes :

· Le Président dirige les travaux du Conseil d’Administration et assure le fonctionnement de l’association qu’il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile.

· Le Secrétaire est chargé des écritures concernant l’Association à l’exception des écritures comptables. Il est chargé de tout ce qui concerne la correspondance, notamment l’envoi des diverses convocations. Il rédige les procès-verbaux des séances tant du Conseil d’Administration que des Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires et en assure la transcription sur les registres prévus à cet effet.

C’est lui aussi qui tient le registre spécial prévu par la loi du 1er juillet 1901.

· Le Trésorier tient les comptes de l’association. Il est aidé par tous les comptables reconnus nécessaires. Il effectue tous paiements et perçoit toutes recettes sous la surveillance du Président.

Il tient une comptabilité régulière, au jour le jour, de toutes les opérations tant en recettes qu’en dépenses et rend compte à l’Assemblée Générale annuelle qui statue sur la gestion.

Article 18 : Dispositions communes pour la tenue des Assemblées Générales

Les Assemblées Générales se composent de tous les membres de l’association, âgés de seize ans au moins au jour de l’assemblée et à jour de leurs cotisations.

 Ils ont le droit et le devoir moral d’y participer.

Les assemblées se réunissent sur convocation du Président de l’association ou sur la demande écrite ou électronique des membres faisant partie du collège électeur représentant au moins le tiers des membres. Dans ce dernier cas, les convocations de l’Assemblée doivent être adressées dans les trois jours du dépôt de la demande pour être tenue dans les quinze jours suivant l’envoi desdites convocations.

Les convocations doivent mentionner obligatoirement l’ordre du jour prévu et fixé par les soins du Conseil d’Administration. Elles sont faites par lettres individuelles ou courriers  électroniques, adressés aux membres quinze jours au moins à l’avance.

Seules seront valables les résolutions prises  par l’Assemblée Générale sur les points inscrits à son ordre du jour.

La présidence de l’Assemblée Générale appartient au Président ou, en son absence, au Vice-Président.

 L’un ou l’autre peut déléguer ses fonctions à un autre membre du Conseil d’Administration.

Le Bureau de l’Assemblée est celui de l’Association.

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre et signés par le Président et le Secrétaire.

En Assemblée Générale Ordinaire, seuls ont droit de vote les membres présents.

La représentation par un membre titulaire et le vote par correspondance ne sont pas autorisés.

En Assemblée Générale Extraordinaire, les membres de l’association peuvent se faire représenter par un autre membre de l’association, en cas d’empêchement.

Il est également tenu une feuille de présence qui est signée par chaque membre présent et certifiée conforme par le Président de l’Assemblée.

Article 19 : Nature et pouvoirs des Assemblées

Les Assemblées Générales régulièrement constituées représentent l’universalité des membres de l’association.

Dans l’intérêt de l’association, et pour faciliter les démarches à entreprendre, les Assemblées Générales peuvent déléguer à deux de leurs membres ou au Conseil d’Administration le droit de consentir les modifications aux statuts qui pourraient être demandées par l’Administration ou le Conseil d’Etat. Ils rendent compte à la tenue de la plus proche Assemblée Générale.

Dans la limite des pouvoirs qui leur sont conférés par les présents statuts, les Assemblées obligent par leurs décisions tous les membres, y compris les absents.

Article 20 : Assemblée Générale Ordinaire

L’Assemblée Générale Ordinaire se réunit au moins une fois par an dans les conditions prévues à l’article 18.

L’Assemblée entend les rapports sur la gestion du Conseil d’Administration, notamment sur la situation morale et financière de l’association. Elle peut nommer un commissaire aux comptes chargé de la vérification de la comptabilité de l’association.

L’Assemblée, après avoir délibéré et statué sur les différents rapports, approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant et délibère sur toutes les autres questions figurant à l’ordre du jour.

Elle pourvoit à la nomination ou au renouvellement des membres du Conseil d’Administration dans les conditions prévues aux articles 10 et 11 des présents statuts.

Elle pourvoit également dans les mêmes conditions à l’élection d’un nouveau Conseil d’Administration en cas de démission de l’ensemble de ses membres.

Les décisions de l’Assemblée Générale Ordinaire sont prises à la majorité des membres présents, à la majorité simple.

Toutes les délibérations sont prises à main levée. En cas d’égalité, c’est la voix du Président de séance qui fait la décision.

Toutefois à la demande du tiers au moins des membres présents, les votes doivent être émis au scrutin secret.

 Cependant, pour l’élection des membres du Conseil d’Administration, le vote secret est obligatoire de par l’article 11 des statuts.

Pour délibérer valablement, cette Assemblée doit réunir au moins dix pour cent des membres titulaires présents.

Article 21 : Assemblée Générale Extraordinaire
Elle est convoquée soit par le Président, soit à la demande des deux tiers du Conseil d’Administration. La convocation est adressée à tous les membres par simple lettre du Président un mois avant sa date.

Pour la validité de ses délibérations, il est nécessaire qu’au moins la moitié des membres de l’association soient présents ou représentés. Si le quorum n’est pas atteint, l’Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée à nouveau, à quinze jours d’intervalle. Elle peut alors délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

Seul le Président peut assurer la Présidence de l’Assemblée Générale Extraordinaire.

Si le Président est absent, il sera automatiquement déchu de ses fonctions et son remplacement sera immédiatement effectué selon l’article 13 des présents statuts.

L’Assemblée Générale Extraordinaire statue sur les questions qui sont de sa seule compétence, à savoir les modifications à apporter aux présents statuts, dissolution anticipée, fusion de l’association.

Pour les modifications à apporter aux présents statuts, l’Assemblée Générale Extraordinaire peut déléguer, conformément à l’article 19, alinéa 2.

Les délibérations sont prises obligatoirement à la majorité des membres présents et représentés pour les modifications de statuts et à la majorité des deux tiers des membres présents et représentés pour la dissolution ou la fusion.

Les votes ont lieu à mains levées sauf si le tiers au moins des membres présents exige le vote secret.

Pour qu’une délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire soit validée, il convient qu’au moins le Président, le Vice-Président, le Secrétaire et le Trésorier soient présents ou dûment représentés. Dans le cas contraire, le Président hérite automatiquement des pouvoirs du Vice-Président, du Secrétaire et du Trésorier.

Tout membre actif absent peut donner pouvoir à un autre membre actif. 

Les membres présents peuvent, nantis d’un pouvoir nominatif écrit, en représenter jusqu’à cinq autres et ces pouvoirs doivent être déposés, à l’ouverture de la séance, auprès du Président ou des assesseurs du bureau de vote.

Les pouvoirs renvoyés au secrétariat sans mention d’attributaire, c’est-à-dire en blanc, sont censés faire confiance au Conseil d’Administration : en conséquence ils seront considérés comme approuvant toutes les dispositions présentées par le Conseil d’Administration et refusant toutes les autres.

Titre IV

Ressources de l’Association – Comptabilité

Article 22 : Ressources de l’Association

Les ressources de l’association se composent :

- du produit des cotisations et des droits d’entrée versés par les membres,

- des dons et libéralités dont elle pourrait bénéficier,

- des subventions  qui pourraient lui être accordées par l’Etat ou les collectivités publiques territoriales,

- du produit des manifestations qu’elle organise, 

- du revenu de ses biens,

- des rétributions éventuelles des services rendus,

- toutes autres ressources ou subventions qui ne seraient pas contraire aux lois en vigueur, notamment recourir, en cas de nécessité, à un ou plusieurs emprunts bancaires ou privés.

Article 22.1 : Dotation – Fond de réserve

La dotation comprend :

· les immeubles éventuels nécessaires au but recherché par l’Association,

· les capitaux provenant des libéralités, à moins que l’emploi immédiat n’en ait été autorisé,

· le revenu des biens de l’Association, annuellement capitalisé,

· la partie des excédents de ressources qui n’est pas nécessaire au fonctionnement de l’Association pour l’exercice suivant.

Article 23 : Organisation comptable

Il est tenu au jour le jour une comptabilité en recettes et en dépenses pour l’enregistrement de toutes les opérations financières.

En référence à l’article 20, alinéa 2 des présents statuts, les comptes de bilan et les comptes de résultats que l’association doit établir chaque année peuvent être vérifiés par un commissaire aux comptes désigné sur la liste des commissaires aux comptes du ressort géographique du siège social de l’association.

TITRE V

Dissolution de l’Association

Article 24 : Dissolution

La dissolution est prononcée à la demande du Conseil d’Administration, par une Assemblée Générale Extraordinaire convoquée spécialement à cet effet.

Les conditions de convocation et les modalités de tenue d’une telle assemblée sont celles prévues aux articles 18 et 21 des présents statuts.

Pour la validité des décisions, l’assemblée doit comprendre au moins la moitié plus un des membres ayant droit de vote, présents ou représentés.

Si cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée est convoquée à nouveau, mais à quinze jours d’intervalle. Elle peut alors délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

Pour être valable, la décision de dissolution requiert l’accord des deux tiers des membres présents ou représentés.

Le vote a lieu à mains levées sauf si le tiers au moins des membres présents exige le vote secret.

Article 25 : Dévolution des biens
En cas de dissolution, l’Assemblée Générale Extraordinaire désigne un ou plusieurs liquidateurs qui seront chargés de la liquidation des biens de l’association et dont elle détermine les pouvoirs.

Les membres de l’association ne peuvent se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports financiers, mobiliers ou immobiliers, une part quelconque des biens de l’association.

 L’actif net subsistant sera attribué obligatoirement à une ou plusieurs associations poursuivant des buts similaires et qui seront nommément désignées par l’Assemblée Générale Extraordinaire.

TITRE VI
Règlement intérieur – Formalités Administratives

Article 26 : Règlement intérieur

Il ne contient pas, en principe, de dispositions opposables au tiers.

Les points non visés par les présents statuts font l’objet d’un règlement intérieur.

Le règlement intérieur inclut les points des statuts y faisant référence.

Le règlement intérieur est élaboré et modifié  par le Conseil d’Administration et approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire à la majorité relative.

De ce fait, il est opposable aux membres au même titre que les statuts.

Ce Règlement Intérieur et ses modifications sont portés à la connaissance des membres par les moyens de communication de l’Association : revue, circulaires, courriers divers diffusés épisodiquement, site Internet.

Au règlement intérieur sont annexés différents textes relatifs au fonctionnement de l’association ainsi que des textes législatifs et réglementaires. Le Conseil d’Administration peut les remplacer ou les compléter sans consultation de l’Assemblée Générale. Ils sont portés à la connaissance des membres dans les mêmes conditions que ci-dessus.

.

Article 27 : Formalités Administratives

Le Président du Conseil d’Administration doit accomplir toutes les formalités de déclaration et de publication prévues par la loi du 1er juillet 1901 et par le décret du 16 août 1901 tant au moment de la création de l’association qu’au cours de son existence ultérieure.

Le Président ou son délégué doit faire connaître dans les trois mois à la Préfecture du département des Côtes d’Armor, tous les changements survenus dans l’administration ou la direction de l’Association.

Les registres de l’Association et les pièces de comptabilité sont présentées sans déplacement, sur toute réquisition du Préfet, à toute personne habilitée ou à leur délégué, ou à tout fonctionnaire accrédité par eux.

Les statuts








